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Comité Plénier Durance du 10 Février 2020

Introductions par le Président du SMAVD, Y. WEIGT et la Vice-Présidente de la Région Sud déléguée à la ruralité et au pastoralisme, E. BAREILLE.
DREAL PACA (excuse Directrice délégation PACA & Corse Agence de l’Eau RMC et précise que la vision décrite ci-après est bien partagée par les deux acteurs) : la mise en œuvre opérationnelle de la construction du SAGE Durance se fera à la suite de l’arrêté préfectoral qui entérinera le dossier préliminaire comprenant le périmètre retenu, les grands enjeux et la proposition de composition de la CLE. Sur ce dernier point, les services de l’Etat n’ont pas encore donné leur avis. Dans tous les cas, il est évidement important de recueillir l’avis du Comité Plénier sur ce dernier point. Il est aussi important de savoir que le Préfet ne tranchera pas seul sur cette composition de CLE puisqu’une partie est aussi nommée notamment par l’Union des Maires. Il y a donc encore des étapes à franchir pour que ce dossier passe au niveau des différentes instances décisionnaires (notamment passage en Comité d’agrément du Comité de bassin Rhône Méditerranée). Une fois que ces différentes instances auront été consultées et auront donné leur aval, une prise d’arrêté inter-préfectoral sera nécessaire pour entériner les choses.  

Dans tous les cas, avant de passer en Comité d’agrément il va falloir peaufiner l’argumentaire de présentation du SAGE car un SAGE ce n’est pas, par exemple, qu’un outil permettant d’affiner les connaissances sur diverses thématiques. L’idée est bien d’avoir des actions concrètes derrière. Bien entendu, comme le bassin versant est grand, on ne va forcément pas pouvoir écrire les choses au millimètre près ce qui laissera une certaine latitude à certaines structures pour continuer à proposer certaines actions. Enfin, il est important de ne pas décider les choses à la place de la CLE qui n’existe pas encore.  
Directeur du SMAVD, C. DODOOLI : rappel état d’avancement de la démarche depuis 2016 (voir dossier de séance).
Chargée de mission SAGE Durance et contrat de rivière, V. DESAGHER : en remplacement de S. DHENAIN qui a quitté le SMAVD. Elle reprécise le contenu attendu du dossier préliminaire qui doit être déposé et sur lequel l’avis du Comité Plénier est attendu aujourd’hui : objectifs du SAGE Durance – enjeux – périmètre retenu – proposition composition CLE.
En introduction, elle dresse un rappel des principes fondateurs du SAGE Durance (voir dossier de séance).
Les grands objectifs retenus dans le SAGE Durance sont : apporter un outil pour une approche globale des enjeux biodiversité, ressource en eau, transport solide et gestion risque inondation.
Un large panel d’enjeux ont ainsi été abordés lors des concertations : adaptation au changement climatique, partage équilibré de la ressource en eau (bassin marqué par le multi-usages et des grands transferts d’eau), qualité de l’eau (mieux faire face aux pollutions accidentelles notamment), stratégie écologique à mettre en œuvre (milieux aquatiques à préserver et reconquérir – patrimoine de rivière en tresse – zones humides – espèces emblématiques – biodiversité remarquable), hydromorphologie de la rivière et transit sédimentaire (restauration de l’espace de bon fonctionnement de la rivière), prévention et protection contre les inondations (mieux prendre en compte des phénomènes qui peuvent être très rapides sur les affluents notamment) etc.

Tous ces grands objectifs doivent trouver leur place dans le SAGE Durance. 
Enfin, la proposition de la composition de la CLE Durance (issue d’une réflexion menée en Conférence des élus du périmètre retenu en 2019) a été explicitée. La composition possible d’une telle CLE est encadrée par la loi mais peut avoir quelques marges de manœuvre.
Le SMAVD a fait le choix de proposer une composition de CLE issue de la réflexion de 2 Conférences des élus réunissant la Région Sud, les départements concernés, les EPCI concernés ainsi que les Gestionnaires de Milieux Aquatiques. Des échanges en bilatéral ont aussi été menés dans le même temps avec les principaux usagers pressentis ainsi que les services de l’Etat afin de recueillir leur avis uniquement sur ces propositions. Les retours d’expériences d’autres SAGE de France ont également servi de discussion pour arriver à la proposition faite en séance (voir dossier de séance).
Sur la base de grands principes validés au préalable (avoir une assemblée en capacité réduite afin de pouvoir nourrir correctement les débats et décisions prises sur l’ensemble des sujets – avoir une représentation des Gestionnaires de Milieux Aquatiques et du principe de subsidiarité – avoir une représentation équilibrée des territoires ruraux/urbains, amont/aval, sécurisés/non sécurisés – avoir une représentation équilibrée des nombreux usages et enjeux de biodiversité), 2 scénarios contrastés ont ainsi été présentés pour discussion aux élus concernés (CLE à 130 représentants et CLE à 70 représentants environ). Aucune des deux propositions n’est arrivée à satisfaire pleinement les élus. De fait, un scénario intermédiaire a été proposé aboutissant à un « consensus » d’une centaine de membres représentés dans cette future CLE.
Ainsi, les 3 Collèges de la CLE sont représentés de la sorte :

· Collège des collectivités = 54% pour 55 membres dont 12 Gestionnaires de Milieux Aquatiques (parmi lesquels on trouve le Syndicat de l’Anguillon qui est en fait un syndicat d’assainissement) ;
· Collège des usagers = 31% (4 agriculture, 7 transport d’eau, 6 industrie & énergie, 5 tourisme, 7 milieux et biodiversité, 3 autres) pour 32 membres. 
· Collège de l’Etat = 15% soit 15 membres : 1 Préfet référent – DREAL PACA – ARS – DRAAF – AE RMC – OFB – DDT – DRJS – ONF et Parcs Nationaux

Membres associés : pas de droit de vote, consultés uniquement à titre d’expert. 
À la suite de cette présentation de composition de CLE, un Tour de table est opéré pour recueillir l’avis des membres du Comité Plénier : 

Agriculteurs : déplorent une sous-représentation du monde agricole (4 représentants dans le collège des usagers au titre de l’agriculture alors que 5 représentants dans le même collège au titre du Tourisme et ce sur 100 membres pressentis). 

SYMCRAU : représentation dans le SAGE Durance demandée avec droit de vote

ARFPPMA PACA, Président L. ROSSI : pas en accord avec collège usager proposé pour 2 raisons : les différents acteurs se trouvant dans le collège des usagers n’ont pas les mêmes objectifs, ne défendent pas les mêmes intérêts et à ce titre là les représentants des milieux et de la biodiversité devraient être représentés à part (de fait là ils sont sous représentés). D’autre part, les Fédérations de Pêche sont titulaires de baux de pêche du domaine public et avec des particularités départementales à défendre et à ce titre là il souhaiterait que les 4 FD soient représentées et non pas 2 regroupées par secteurs comme proposé. Enfin, il ne voit pas l’association MRM dans les personnes qualifiées sans droit de vote alors qu’expert des peuplements piscicoles migrateurs en basse Durance notamment et espère donc que cette omission sera corrigée.
FNE PACA : plusieurs places demandées car dans la CLE au total très faible représentation des milieux et de la biodiversité. 

Chambre d’agriculture 84 : 12% agriculture - 16% Tourisme : demande à ce que la chambre régionale d’agriculture soit remise à leurs côtés dans le collège des usagers !

GIPREB : mêmes inquiétudes que SYMCRAU – membre associé sans droit de vote alors que l’usage de la ressource en eau impacte fortement l’Etang de Berre, ce qui reste problématique.

Autre élu SMAVD territoire haut durancien : content de voir qu’un représentant des stations de ski a été ajouté étant donné que secteur économique majeur pour le territoire et utilisateur de l’eau aussi. En revanche, pour lui il y a une sur représentation des milieux et de la biodiversité par rapport au monde agricole dans le collège des usagers.
Agriculteur : comment va-t-on choisir LA structure représentant les irrigants de chaque département ? 
P. PICON du SMAVD précise : qu’il existe des fédérations départementales d’irrigants pour autant le SMAVD a choisi de laisser les acteurs s’organiser entre eux à ce titre-là. Ce sera donc à eux de s’organiser. 
P. PICON SMAVD : présentation de la réflexion menée autour des processus d’articulation entre les SAGE Durance et Calavon + Verdon.

Le SMAVD a fait une analyse des situations existantes en France (9 territoires ont été étudiés au travers de 12 entretiens téléphoniques). Ce qu’il en ressort : c’est qu’il n’y a pas de modèle type inter SAGE ou inter CLE (au cas par cas par rapport aux enjeux de chaque territoire). Il n’existe pas non plus de traduction règlementaire : c’est donc à la libre disposition des acteurs concernés. Quelques dispositifs sont assez organisés – poussés –structurés lorsqu’il y a un enjeu fort central sur les territoires (ex. Mont Saint Michel : qualité des eaux littorales donc structuration des 4 SAGE autour de cet enjeu là), pouvant aller jusqu’à une mutualisation des moyens. Pour autant, il n’existe pas d’exemple transposable directement au bassin versant Durance notamment autour de la question centrale de la gestion quantitative de la ressource en eau. 

2 grands types de niveaux de coopération existent :

- démarche ponctuelle pour répondre à un enjeu donné (réflexions limitées pour une certaine durée et traitant un enjeu bien particulier) ;

- démarche globale sur le long terme (formalisation d’une réflexion commune, portant sur de multiples enjeux partagés entre différents SAGE).
Aussi à l’échelle du Bassin Versant Durance, une organisation reste à inventer. 
Parmi les enjeux communs retenus par le SMAVD on peut citer : la gestion du risque inondation, le rôle des grandes retenues, la continuité écologique et la gestion des espèces invasives ou encore le devenir des concessions du système Durance/Verdon. 

Pour autant, on peut se questionner sur « l’oubli » du SMAVD sur les enjeux, à notre sens, communs et partagés, dans un souci de gestion intégrée à l’échelle du bassin versant, que sont la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau !
Au niveau des atouts du territoire vus par le SMAVD on retient : une participation réciproque prévue entre les différentes CLE et l’existence d’1 EPTB qui réunit tous les gestionnaires du bassin versant. 
Au cours de l’année 2020, il va falloir se mettre autour de la table pour mieux structurer cette organisation entre SAGE et CLE. Ce travail pourra se faire notamment dans le cadre de la Commission Gouvernance du futur SAGE Durance.
P. PICON SMAVD : présentation de la réflexion menée autour des modalités de travail à engager avec les territoires desservis. 
Là aussi une organisation est à inventer car on est sur un cadre atypique bien particulier à la Durance.

Parmi les enjeux identifiés par le SMAVD on retient : la nécessité d’échanges entre le territoire durancien, les milieux « récepteurs » et les territoires desservis en eau par la Durance autour de la question centrale du partage équilibré de la ressource en eau dans un contexte de changement climatique et d’avenir démographique, économique et touristique du territoire régional comme des territoires métropolitains. 

Parmi les atouts du territoire vus par le SMAVD on retient : une association du SYMCRAU et du GIPREB prévue dans le cadre de la CLE Durance, un travail commun déjà engagé notamment avec la métropole MPM et les opérateurs d’eau, la présence d’une AGORA au niveau régional qui peut être aussi un autre lieu de débat. 
Ce que l’on peut retenir de tout çà c’est que la proposition de composition de la CLE notamment n’a pas fait l’objet d’une approbation en l’état de tous. Pour autant, il n’y a pas eu réellement de vote pris en Comité Plénier alors que les membres de ce dernier avaient été réunis quasi spécifiquement pour cela. Nous nous interrogeons donc sur la façon de procéder du SMAVD pour synthétiser tous les avis et trancher sur une proposition de composition de CLE sans vote. 
Suite de la démarche : les consultations prévues lors de l’instruction administrative du dossier
Les consultations seront menées par les Préfets de département.
Le dossier préliminaire sera d’abord transmis pour avis au printemps 2020 aux Régions, départements, Communes/EPCI, EPTB, Préfet coordonnateur de bassin, concernés. Puis, il sera présenté au Comité d’agrément du Comité de bassin Rhône Méditerranée (prévu pour l’instant au Comité d’agrément du 9 octobre 2020).
L’objectif est de pouvoir déposer un arrêté inter-préfectoral début 2021 permettant de valider le périmètre retenu et de désigner un Préfet référent. 

Des consultations auront ensuite lieu notamment pour le collège des collectivités (associations maires dép) + CR + CD + EPTB + PNR
A la suite de quoi un arrêté préfectoral de composition de la CLE sera pris. Pour trancher sur la composition de la CLE, le Préfet référent pourra se baser sur les retours des 2 phases de consultations. 
